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Unesco Le droit des auteurs et des
artistes exécutants

40 Michel Weill, secrétaire général de l'UIA,accompagné de
MM. Ivan Tatarov, délégué du conseil, et Emile Duhart,
a été reçu le 4 juin 1971 par M. Seydou, directeur du

Département de la culture.

Les questions suivantes ont été examinées:

- Participation de l'Unesco au Congrès de Varna et,

éventuellement, à divers séminaires.

- Prix Unesco (confrontation entre écoles d'architecture,
Varna 1972).

- Préparation de l'année de la jeunesse: 1973.

- Suites du Séminaire de Zurich (création d'une école
expérimentale d'architecture dans un pays en voie de

développement).

- Politique à long terme (harmonisation de la politique
UIA avec celle de l'Unesco).

En premier lieu, on peut regretter que le délai fixé ait été
motivé par des préoccupations d'ordre politique. En tant
que telle, la répartition du pays en agglomérations et en
fédérations de communes n'a rien de commun avec le

libre choix de la langue de l'enseignement dans
l'agglomération bruxelloise. Il aurait donc été logique de régler
distinctement ces deux problèmes.
En deuxième lieu, il est surprenant de constater que, dans
le projet de loi lui-même, aucune réglementation ne figure
concernant la consultation des communes en ce qui
concerne l'appartenance de leur territoire à telle ou telle
agglomération ou à telle ou telle fédération de communes.
En troisième lieu, on peut critiquer les dispositions du

projet de loi relatives aux compétences.
Dans cette optique, on peut proposer qu'une compétence
plus large que celle actuellement envisagée soit octroyée
aux nouvelles institutions en matière de plans de secteur,
de permis de bâtir et de lotir, d'organisation de la lutte
contre l'incendie, d'aide médicale urgente, de camping,
de logement, de santé publique, etc. Pour le surplus,
l'article 6 énumère des compétences dont i! n'apparaît pas
toujours clairement pourquoi elles sont confiées aux
nouvelles institutions ou bien qui sont formulées d'une
manière trop générale.

L'importance économique des auteurs et des artistes
exécutants est de plus en plus sensible avec le développement

prodigieux des moyens de diffusion de l'information

etde la culture.

Avec l'imprimerie, le disque, la radio-télévision et,
maintenant, les relais-satellites, la reproduction et l'exécution
des œuvres artistiques et culturelles échappent aux
frontières, aux cadres nationaux, pour devenir universelles.
C'est pourquoi, le droit qui protège les auteurs et, récemment,

les artistes exécutants, a fait très rapidement l'objet
de Conventions internationales, s'ajoutant à la législation
propre à chaque pays.

En même temps, l'utilisation, de plus en plus intensive
des œuvres, grâce au progrès technique, a rendu nécessaire

l'établissement de règles qui protègent la

personne de l'auteur ou de l'artiste, ainsi que son œuvre
(droit moral), et leur en garantissent la rétribution (droit
pécuniaire).

La loi du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique
et diverses Conventions internationales se sont
attachées à ce double aspect du droit d'auteur: moral, il

défend le respect du nom, de la qualité d'une œuvre,
au-delà même de la vie de l'auteur; pécuniaire, il défend

l'exploitation de l'œuvre pendant la vie de son auteur, et

cinquante ans après, mais par contrats cessibles.

Les artistes exécutants, parfois, représentent ou exécutent

des œuvres littéraires ou artistiques, parfois
transmettent au public un message dont l'objet ne constitue
pas une œuvre bénéficiant du droit d'auteur.

Le droit des auteurs et celui des artistes exécutants sont
donc étroitement liés. Le professeur Robert Plaisant en

a entrepris conjointement l'analyse et la synthèse sous le

titre «Le Droit des Auteurs et des Artistes exécutants»1
Il a considéré cette branche du droit dans son aspect
économique, qui donne à l'ouvrage sa place dans la

collection «Documents actuels», en plus de son aspect
juridique.

A ces différents titres, le livre intéresse, non seulement
tous les artistes du monde littéraire, musical ou autre,
mais aussi toutes les entreprises de spectacle, de diffusion

et de reproduction.

1 «Le Droit des Auteurs et des Artistes exécutants», par
Robert Plaisant, un volume, 414 pages, 15,5 x 24 cm.
Franco: 55 FF.
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